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DEMANDE 
 D’AUTORISATION DE CONSTRUIRE 
 

 

Requérant1 Veuillez cocher svp     Le requérant est le Maître d’ouvrage2       Le requérant est le 
Mandataire 
1 Toutes les informations, correspondances et décisions liées à la présente demande d’autorisation de construire seront 

adressées ou notifiées au Requérant. 
2 Si le Requérant est le maître d’ouvrage (propriétaire), copie sera faite au mandataire (auteur des plans) sauf si un 

document est dûment signé par les parties spécifiant le mandataire (auteur des plans) comme unique interlocuteur et 
joint au dossier de mise à l’enquête. 

Le Requérant doit être identique à celui mentionné dans la « Formule de demande d’autorisation de construire 
Compétence du Conseil communal » du canton du Valais. 

 

Maître d’ouvrage (propriétaire ou promettant-acquéreur) 

Nom et Prénom :  

Raison sociale :  

Adresse :  

Téléphone :  E-mail :  
    

 

Nature des travaux 

Parcelle No :  Lieu-
dit : 

 Zone 
affectation : 

 

Nature des travaux :  

  

Demande de 
dérogation : 

 Non  Oui (motifs à compléter) 
 Dérogation à la zone réservée (joindre copie du préavis favorable accordé par le 
Conseil communal pour toute nouvelle construction > 10m2) 

  

  

Demande abattage / élagage d’arbres, haies, 
bosquets : 

 Non  Oui (plan des aménagements extérieurs complet à 
joindre) 

Ce dossier se réfère à un ancien projet autorisé :  Non  Oui (Dossier 
No) : 

 
    

 

Mandataire (auteur des plans) 
Projet nécessitant (dès 
01.01.2023) :  

 Architecte  Ingénieur  Exception art. 25 OC 

Raison sociale :  

Nom et Prénom :  

Adresse :  

Téléphone :  E-mail :  
    

 

Signatures 
 Lieu et date :  
 
 
 Maître d’ouvrage Mandataire 

 

Destinataire(s) des factures (*) 
 

Nom et Prénom :   

Raison sociale :   

Adresse :   

Téléphone :  E-mail :   
    

Lieu, date et signature(s) (*) :  
 
 
* Le destinataire des factures ne peut être que le maître d’ouvrage ou le mandataire. Par sa signature, il s’engage à payer les émoluments, 

frais et taxes fixés sur la base du tarif fixé par le Conseil communal, ainsi que les émoluments cantonaux, qui sont dus quelle que 
soit l’issue de la mise à l’enquête et de la délivrance de l’autorisation de construire par la Commune. Tous les signataires sont 
solidaires pour le règlement des factures. 

 


